
Reprise du génocide à Gaza, épuration ethnique en Cisjordanie  

Que fait la France ? Exigeons des sanctions contre Israël ! 

 
Le 18 mars Israël a violé le cessez-le-feu à Gaza, avec le soutien total des États-Unis, en décidant la reprise 
de bombardements massifs et des déplacements forcés de la population. Près de 900 morts ont été 
comptabilisés en quelques jours, en majorité des femmes et des enfants ! Depuis le début du mois de 
mars, Israël a totalement fermé tous les accès à Gaza : à nouveau, arrêt de l'aide humanitaire, coupure de 
l'eau, de l'électricité et des médicaments et la famine pour tous les Gazaouis. La séparation en deux de la 
Bande de Gaza, l’instauration de soi-disant " zones tampon " : tout indique que Netanyahou veut appliquer 
le projet de Trump d’expulsion de la population palestinienne. Le ministre de la défense s'apprête à mettre 
cette épuration ethnique en application en proposant de créer un organisme chargé de " l'émigration 
volontaire " des Palestinien·ne·s de Gaza. 
 
En Cisjordanie et à Jérusalem-Est, la population est assiégée, déplacée de force par les colons et l'armée 
israélienne, leurs habitations sont détruites et les camps de réfugiés rasés. C'est un véritable nettoyage 
ethnique, mené sans interruption, qui fait craindre un scénario proche de celui de Gaza. C'est ouvertement 
un processus d'annexion de la Cisjordanie qui est à l’œuvre avec l’approbation étatsunienne. 
Et en continuant ses agressions contre le Liban et la Syrie, c’est tout le Moyen-Orient qu’Israël cherche à 
embraser. 
 
Certains pays occidentaux, comme la France, ont condamné les bombardements de l'armée israélienne 
mais ce ne sont que des mots. Les paroles et les discours ne servent plus à rien. Il faut des sanctions 
contre Israël pour mettre fin aux massacres et au génocide en cours. Israël veut enterrer tout espoir de 
cessez-le-feu permanent à Gaza en reprenant sa guerre génocidaire contre le peuple palestinien et en niant 
son droit à l’existence. 
 
Ce sont des décennies d'une impunité totale d’Israël qui viole en permanence le droit international qui ont 
mené à cette situation. Il faut prendre des sanctions et mettre fin à cette impunité tant qu'Israël ne 
respectera pas le droit international. 
  
Nous exigeons : 
 
- un cessez-le-feu immédiat à Gaza et sa mise en œuvre dans toutes ses phases telles que prévues, la 
  mise en échec du plan Trump d'expulsion des Palestinien·ne·s de Gaza et un plan de reconstruction 
  donnant toute leur place aux Palestinien·ne·s. 

- la fin de l'occupation, de la colonisation et de l'apartheid et l'arrêt de tout processus  d’annexion en 
  Cisjordanie et Jérusalem Est. 

- l'arrêt des livraisons d'armes et de toute coopération militaire. 

- l’arrêt des agressions contre le Liban et la Syrie. 

- la fin de l'impunité de l’État d'Israël et des sanctions tant qu'il ne se conforme pas au droit international 
  ainsi que la suspension de l'accord d'association UE-Israël. 

- en France, le respect de la liberté d'expression de réunion et de manifestation ainsi que l'arrêt des 
  poursuites contre les militant.e.s qui soutiennent le peuple palestinien. 

 

Rejoignez les groupes locaux AFPS: 

  


